
C’est à travers les
anciennes péripéties du
mouvement national qu’il

faut parfois songer à détermi-
ner la nature réelle des régimes
qui se sont succédé depuis
1962. Au cours de ce demi-
siècle de souveraineté, cinq
chefs d’Etat ont contribué aux
remodelages successifs des
institutions de ce pays et, de
fait, sont à l’origine de l’héritage
du présent. Ben Bella (1962-
1965), Boumediene (1965-1978),
Bendjedid (1978-1991), Zeroual
(1996-1998) et Bouteflika (1999
à ce jour) sont indiscutable-
ment comptables devant l’his-
toire de ce qui est, communé-
ment, appelé «l’inaptitude de
l’Algérie» à se réformer.

Illustrant à la perfection le
fameux «changement dans la
continuité», l’ensemble de ces
présidents incarne bien le poids
décisifs de l’armée et la fonc-
tion grandissante de celle-ci
dans la désignation des impé-
trants.

De Ben Bella, premier cheval
de Troie de l’armée des fron-
tières, et jusqu’à Bouteflika,
alors appelé à sa rescousse dès
septembre 1998, au moment où
la hiérarchie commençait à se
diviser sur de nombreux sujets,
aucun des cinq présidents n’a
pu se soustraire aux désidéra-
tas de la caserne à laquelle ils
doivent tout.

La primauté du militaire sur
le civil est non seulement une

réalité encore perceptible dans
les modalités de fonctionne-
ment des autres institutions,
mais de plus elle est admise
comme le référentiel  normatif
de la bonne marche de l’Etat.
Certes, les différentes
séquences de l’histoire récente
ont-elles fini par atténuer sa
pesante visibilité néanmoins sa
prépondérance dans les déci-
sions demeure intacte. A l’ima-
ge d’un général Touati, pour ne
pas le nommer, qui fut désigné
parmi la troïka pilotant les
consultations récentes, elle est
par conséquent toujours partie
prenante du projet de la refon-
dation de l’Etat. Certes moins
marraine que par le passé, l’ar-
mée garde quand même une
certaine prérogative de censeur
sur les dossiers sensibles. Et
c’est à ce niveau de son retrait
de la vie politique qu’elle pré-
tend avoir opéré sa mue et
s’être reconcentrée sur ses
missions constitutionnelles.

Bouteflika n’en avait-il pas
justement disserté sur le sujet
auprès des interlocuteurs amé-
ricains comme l’avait rapporté
Wikealeaks ? «L’armée algé-
rienne a changé, leur avait-il dit.
Elle n’est plus ce qu’elle était
avant 2004». Avant 2004 ?
C’était donc le chef de l’Etat qui
a placé le curseur sur cette
époque et qui, sans prendre
garde, souligne qu’il doit sa
promotion initiale à celle-ci.
Ainsi, d’un système franche-

ment militaire dont le maître
d’œuvre fut Boumediène,
l’Algérie n’est parvenue de nos
jours qu’à une étrange hybrida-
tion des modalités. De nos
jours, alors que le contexte
régional est caractérisé par la
contestation des régimes, com-
ment à son tour l’Algérie peut-
elle s’inscrire dans cette dyna-
mique historique sans rompre
radicalement avec la «spécifici-
té» d’une primauté qui vient de
loin ? «L’indépendance confis-
quée» qu’énonça Ferhat Abbas
résume bien le hold-up des ori-
gines dont souffrent à ce jour
les élites. Et voilà pourquoi le
credo d’Abane Ramdane rede-
vient actuel avec cette date du
20 Août.

C’est à ce Saint-Just de la
guerre de libération que l’on
doit justement cette exigence
de la «primauté du civil sur le
militaire et de l’intérieur sur
l’extérieur» mais qui lui a coûté
la vie de la main de ses compa-
gnons de lutte. Architecte de la
plate-forme de la Soummam
(1956) il avait, dès cette date,
pris la mesure des déviations
futures. Son assassinat,
quelque temps après la promul-
gation de la première conven-
tion de la Révolution algérien-
ne, signait dans le même temps
la mise en place du système du
complot en vue du pouvoir. En
1962 c’était, par conséquent,
dans le fracas des armes que le
destin de l’Algérie se décida.

55 ans après la Soummam le
regret de l’inachevé dans l’édifi-
cation d’un Etat de droit et le
sentiment d’amertume d’un
pays floué lors de ses rendez-
vous avec l’histoire se sont
conjugués pour désarmer
moralement la société.

Dans moins de deux années,
les forces armées algériennes
(ANP 1963-2013) qui célébre-
ront le cinquantenaire de leur
existence sauront-elles passer
la main aux citoyens électeurs
afin qu’ils décident seuls de
l’avenir ? Autrement dit, à partir
de cet âge canonique, peut-on
espérer que cette institution
fasse son examen de conscien-
ce et solde son vieux tutorat sur
le champ politique ?
L’instauration effective de la
prééminence du pouvoir civil
(celui des urnes) sur l’ensemble
constitutif de l’Etat conditionne
dorénavant la renaissance du
républicanisme. La première
République (RADP) que les mili-
taires ont d’ailleurs portée sur
les fonts baptismaux et même
instruite de leurs conseils et
injonctions ne fonctionne
désormais  que pour les inté-
rêts de clans et ignore le pays
réel. 

Elle est un non-sens suici-
daire  pour l’Etat algérien tant
qu’elle est maintenue sous per-
fusion. Dans l’urgence, le pays
a besoin d’accoucher d’une
seconde république dont le
modèle existe dans notre histoi-

re. Celui imaginé par Abane
Ramdane et que l’on a enfoui en
même temps que sa sépulture.

Après un demi-siècle d’une
république enfantée par l’armée
des frontières, les Algériens ne
sont-ils pas désormais majeurs
pour traduire dans la réalité
l’utopie d’une république de la
«Soummam» en hommage à
celui qui l’avait rêvée en rédi-
geant ce fameux préambule qui
tient en une phase et cela au
mépris des risques qu’il payera
de sa vie.  Le crime politique par
excellence qui se répétera, par
la suite, tant et tant de fois.

B. H.
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La montée au Front !POUSSE AVEC EUX !

PPANORAMAANORAMA

Les mémoires de Chadli Bendjedid sont enfin prêtes. 

Les mémoires de qui ? 

Le chef de la garde communale de Boumerdès
assassiné par trois tangos. Un capitaine de l’ANP
sérieusement blessé par l’explosion d’une bombe à
Azzefoun. Avant, juste avant, un convoi des forces de
sécurité ciblé par des engins explosifs et la voiture du
patron de la police de Béni-Douala criblée de balles.
Avant, juste avant, une incursion terroriste massive à
Maâtkas. Avant, juste avant, la première Sûreté urbaine
de Tizi-Ouzou ébranlée par un attentat kamikaze.
Indiscutablement, les préparatifs du congrès du FIS
battent leur plein en Kabylie. Les meetings se poursui-
vent à une allure infernale. Les bains de sang de foule
se succèdent. J’ai passé l’âge des comptines d’en-
fants, et j’ai surtout définitivement mis au grenier mes
bandes dessinées dans lesquelles les inspecteurs
Nounou et Daho me faisaient rire avec le terrorisme
réduit à néant. Ce genre de littérature ne me faisant
plus sourire (forcément, en grandissant, on perd de
son sens de l’humour spontané), je suis bien obligé de
tendre les oreilles. Et ces dernières heures, mon télé-
phone aidant, mes pavillons auditifs bruissent de
drôles de bruits. Comme celui qui tendrait à faire
accroire qu’un retour des «anciens» du Front ne serait
finalement pas une mauvaise chose, contribuerait à
«apaiser» la fournaise actuelle, ramènerait le calme
dans la proche banlieue kabyle du pays. La succession

d’attentats d’Aqmi dans cette région entrerait en fait
dans une «stratégie» plus… nationale, celle de prépa-
rer l’opinion aux trois lettres pourtant jusque-là ban-
nies, proscrites : F.I.S. Réimplanter le rouquin et le
gnome dans nos lectures quotidiennes, dans nos dis-
cussions, dans notre bréviaire. Nous réhabituer à ces
«acteurs incontournables» de la solution sécuritaire
que sont les dirigeants du Front. Bien sûr que les télé-
phones qui bruissent peuvent raconter n’importe quoi.
Bien sûr qu’il ne faut pas systématiquement décrocher
lorsqu’on vous appelle. Bien sûr qu’il est bon de temps
en temps, pour sa durée de vie, de laisser la batterie de
son portable s’épuiser complètement et l’appareil
s’éteindre quelques heures.  Mais je ne peux m’empê-
cher de repenser aujourd’hui aux premières salves
balancées il y a plusieurs semaines déjà par Hachemi
Sahnouni sur les fameuses «promesses de Bouteflika
aux chouyoukh», sur les 7 000 tangos détenus et en
passe d’être libérés, ou encore, plus près de nous, sur
la diarrhée de Benhadjar et des assises en préparation
d’un FIS jamais vraiment repenti. C’est comme ça
quand on range ces BD, quand on ne croit plus aux
vannes du duo d’inspecteurs, Nounou et Daho et
quand on n’éteint pas son téléphone. On voit le mal
partout ! Et moi, en ce moment, je le vois partout. Je
dirais même plus : partout ! Même dans ce thé que je
fume pour rester éveillé au cauchemar qui continue.

H. L.


